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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous   !

révolution internationale
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Chypre

Sous le paradis fiscal, 
l’enfer capitaliste

Tensions auTour de la Corée du nord

le capitalisme 
menace la survie de l’humanité

sements (un rejet du plan européen 
au parlement chypriote, de multiples 
tractations officielles et dans les cou-
lisses…), la taxe qui frappait les pe-
tits épargnants est annulée mais, en 
contrepartie, les comptes supérieurs à 
100 000 euros sont plus durement tou-
chés (par exemple ceux de la Banq of 
Cyprius – première banque du pays – 
devraient subir des pertes allant de 30 
à 40 %) et la deuxième banque du pays, 
Laïki Banque est mise en faillite.

Pour expliquer ce cataclysme, tout 
et surtout n’importe quoi a été avancé. 
“C’est la faute à Merkel !”, “C’est la 
faute à l’Union européenne !”, “C’est 
la faute au FMI !” a-t-il été affirmé à 
tous ceux qui subissaient les attaques 
ou qui se sentaient solidaires des fa-
milles ouvrières touchées. “C’est la 
faute à l’irresponsabilité des Chyprio-
tes !”, “C’est la faute aux capitaux 

internationaux qui blanchissent leur 
argent !”, “Il s’agit d’une lutte saine et 
nécessaire contre les dérives nocives 
du monde de la finance !” était-il au 
contraire été assuré pour légitimer les 
coups de fouets claquant sur l’écono-
mie chypriote.

En réalité, toutes ces explications 
ne sont pas seulement de grossiers 
et pathétiques mensonges, elles sont 
surtout un poison pour les conscien-
ces et la lutte ouvrière car y adhérer 
implique :
– soit combattre Merkel, l’UE, le 

FMI ;
– soit combattre les “dirigeants irres-

ponsables”, les “financiers véreux”, 
les “excès du capital”.
Dans les deux cas, la colère et la 

réflexion sont détournées des racines 
réelles de la situation dramatique ac-
tuelle : le capitalisme. Pire ! En accu-

Le samedi 16 mars au matin, la radio 
annonce au million d’habitants de l’île 
de Chypre qu’un plan d’aide européen 
a été accordé au pays et que celui-
ci implique la mise en place d’une 
taxe de 6,75 % sur les dépôts jusqu’à 
100 000 euros et de 9,9 % pour les 
dépôts supérieurs à ce montant. Évi-
demment, tout le monde se rue vers 
les banques pour retirer son argent. 
En vain ! Les banques et les marchés 
sont fermés, les retraits aux guichets 
automatiques sont limités. Pendant 
plus d’une semaine, la population va 
vivre ainsi, dans un pays à l’arrêt, 
sans savoir de quoi demain sera fait. 
Finalement, après maints rebondis-

divisée jusqu’en 1989) ; le sous-conti-
nent indien a été découpé entre Pakis-
tan, Bangladesh et Inde ; le Vietnam a 
été divisé ; en 1990, la Yougoslavie a 
été déchirée par de nombreuses guer-
res de sécession et est aujourd’hui 
fragmentée en Serbie, Bosnie, Croatie, 
Slovénie, Monténégro et Macédoine ; 
les territoires de l’ex-Empire otto-
man au Moyen-Orient ont été morce-
lés en de nombreuses petites nations 
constamment en guerre avec, en plus, 
la fondation d’Israël au milieu de ce 
paysage qui a créé une autre zone de 
guerre permanente… Tout cela montre 
que la formation de nouvelles nations 
ne représente plus un progrès pour 
l’humanité mais engendre la mort et 
la désolation. 

l’échiquier impérialiste actuel

La Chine
Le régime nord-coréen a été soute-

nu par la Chine dès ses premiers jours 
d’existence car elle y a vu la possibilité 
de constituer une zone “tampon” entre 
elle-même et le Japon. Aujourd’hui 
encore, derrière la Corée du Nord, 
se dresse le géant chinois. La Chine 
utilise l’attitude belliqueuse du régime 
de Pyongyang : les forces armées de 
ses adversaires (Corée du Sud, Japon 
et États-Unis) doivent se concentrer 

“Surenchère militaire en Corée du 
Nord”, “La Corée du Nord annonce 
qu’elle est en état de guerre avec le 
Sud”, “La Corée du Nord menace de 
frapper les États-Unis”, “Menace de 
guerre nucléaire”… les titres étalés à 
la Une des journaux ces dernières se-
maines ont de quoi donner des sueurs 
froides. Mais contrairement à la pro-
pagande que l’on nous sert matin, midi 
et soir, cette tension militaire palpable 
n’est pas le fruit des seuls cerveaux 
malades des dirigeants nord-coréens. 
Toute l’Asie du Sud-Est est prise dans 
cette spirale. Ainsi, par exemple, au 
cours des derniers mois, le Japon n’a 
cessé de se disputer avec la Chine le 
contrôle des îles Senkaku-Diyao et 
avec la Corée du Sud celui de l’île de 
Takeshima-Dokdo, à grands coups de 
déclarations belliqueuses et de cam-
pagnes nationalistes. D’ailleurs, pour 
réellement comprendre ce qui se dé-
roule aujourd’hui en Corée, il est im-
pératif d’étudier l’histoire moderne, 
très dense, des conflits qui ont ravagé 
l’Asie.

Les racines du conflit
Durant la Première Guerre mon-

diale, l’Asie orientale a été relative-
ment épargnée. Mais au cours de la 
Seconde, la déflagration n’en fut que 
plus terrible : probablement plus de 

20 millions de morts ! (1) Et la ca-
pitulation du Japon le 2 septembre 
1945, si elle a signifié la fin de la Se-
conde Guerre mondiale dans le Paci-
fique, n’a en rien ouvert une période 
de “paix”. Une guerre n’a fait qu’en 
chasser une autre : la nouvelle sera 
nommée “froide”. Dès 1945, alors 
que les ruines n’ont pas encore fini 
de fumer, l’Union Soviétique et les 
États-Unis entrent en conflit pour le 
contrôle de l’Asie. Telle est la cause 
réelle du largage des premières bom-
bes atomiques sur Hiroshima et Na-
gasaki : alors que le Japon est déjà à 
genoux (Tokyo a été écrasée sous un 
tapis de bombes incendiaires pendant 
l’hiver 1944-1945), les États-Unis 
veulent démontrer toute leur puis-
sance et bloquer l’avancée de leur 
nouvel ennemi numéro un, l’URSS. 
En Chine aussi, cette même confron-
tation fait rage. La Russie soutient 
l’Armée rouge de Mao et les États-
Unis, les troupes de Chiang Kai Shek. 
La Chine est ainsi le premier pays à 
être divisé en un territoire pro-russe 
(La République populaire de Chine) 
et une partie pro-américaine (Taiwan). 
Aujourd’hui encore, ces deux nations 
dirigent l’une contre l’autre un arsenal 
militaire terrifiant.

1) Notamment à travers le terrible conflit 
sino-japonais entre 1937 et 1945.

L’histoire de la Corée s’inscrit en 
plein dans cette opposition frontale du 
bloc de l’Est et du bloc de l’Ouest. En 
1945, après la défaite des occupants 
japonais, alors que les troupes russes 
se préparaient à occuper toute la pé-
ninsule coréenne, les États-Unis ont 
forcé la Russie à accepter une occupa-
tion conjointe de la Corée. La Corée 
fut ainsi divisée le long du 38e paral-
lèle. La guerre de Corée de 1950-1953 
a été un des premiers et des plus san-
glants conflits de la guerre froide (trois 

millions de morts, Séoul et Pyongyang 
plusieurs fois rasés). Le pays est de-
puis resté divisé et les armées n’ont 
cessé d’être en alerte. 

L’escalade actuelle s’inscrit dans 
cette continuité. Ses racines plongent 
dans le découpage impérialiste, la 
fragmentation du monde en nations 
engagées dans des luttes à mort pour 
leur survie. La Corée n’est donc en 
rien une exception. L’ensemble de 
l’Europe a été divisée après 1945 en 
deux blocs (l’Allemagne est restée 

sant seulement certaines parties, tel 
individu, tel gouvernement ou telle 
institution, en faisant croire à la pos-
sibilité d’un capitalisme plus humain, 
la bourgeoisie pousse finalement les 
exploités à prendre la défense de ce 
système qui les avilit ! 

Pour étayer sa propagande, la bour-
geoisie s’appuie sur l’apparence des 
choses, sur ce qui semble évident, 
sur le bon sens commun de chacun. 
Or, comme l’écrivait Albert Einstein, 
“Ce qu’on appelle le bon sens est en 
fait l’ensemble des idées reçues qu’on 
nous a inculquées jusqu’à 18 ans”… 
et même après, pourrait-on rajouter. 
Alors, à nous de faire un véritable ef-
fort théorique pour aller au-delà des 
apparences et découvrir les véritables 
causes du marasme actuel, à Chypre 
comme partout dans le monde.

La formation de nouvelles nations ne représente plus un progrès pour l’humanité 
mais engendre la mort et la désolation
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“L’explosion des bureaux administratifs de cette régie située 
dans la ville de Mexico fait partie d’une longue série d’acci-
dents, sabotages et attentats, dont le dénominateur commun est 
la mort ou les blessures handicapantes chez les travailleurs. 
Aux trente-huit décès et plus de cent blessés dans la tour B, 
s’ajoutent tous ceux qui, au cours des dernières années, ont 
connu ce même sort lors de divers événements qui ont accom-
pagné la crise et qui ont eu pour origine la baisse effrénée des 
coûts de production, la corruption et le vol de combustible.”

Explosions à Pemex (Mexico) : La décadence 
capitaliste diffuse son parfum nauséabond

à lire sur fr.internationalism.org

l’histoire de Chypre (1)

Chypre est par sa position géogra-
phique, depuis toujours, un lieu de 
passage, hautement convoité et dispu-
té. Cette île fut ainsi, à la préhistoire, 
l’un des premiers points de contact 
entre l’Orient et l’Occident. Indépen-
dante au Moyen-Âge, elle fut ensuite 
tour à tour le fleuron des républiques 
de Gênes et de Venise. En 1571, les 
Chypriotes passèrent sous domination 
ottomane. S’en suivit un long déclin, 
jusqu’à ce qu’au xixe siècle arrive un 
nouveau maître : la Grande-Bretagne. 
Cette dernière l’ajouta à Gibraltar et 
Malte sur la route maritime condui-
sant à l’Égypte et au Levant. Chypre 
en tira alors profit, s’éveillant de sa 
torpeur, mais sans que cela se trans-
formât pour elle en véritable sursaut. 

L’île acquit son “indépendance” 
en 1960. En 1963 et 1964, la com-
munauté turque fut victime d’atroci-
tés. Le 6 août 1964, l’aviation turque 
bombarda Tillyria en représailles. 
Dans le contexte de la guerre froide 
où les Américains s’appuyaient dans 
la zone sur leurs alliés turcs et ira-
niens, voire irakiens, il ne pouvait 
être question de laisser Chypre de-
venir le Cuba de la Méditerranée. 
Washington et Ankara, craignant une 
intervention soviétique dans l’île, 
s’entendirent pour accepter l’unifica-
tion de Chypre à la Grèce, à condi-
tion que l’armée turque eût une 
base identique à celles des Anglais. 
Or, contre toute attente, le président 
d’alors, Makarios, refusa, désormais 
défenseur farouche de l’indépen-
dance de son pays. Pour la première 
fois, l’armée turque intervint et les 
premiers déplacements de popula-
tions se produisirent spontanément. 
Peu après, les États-Unis, inquiets de 
la faiblesse de la Grèce et craignant 
toujours une intervention russe, pré-
cipitèrent la chute de la monarchie 
par l’instauration, le 21 avril 1967, 
d’une dictature des colonels. Or, ces 
mêmes militaires, partisans du rat-
tachement à la Grèce, supportèrent 
mal l’indépendantisme de Makarios 
dont, par ailleurs, les Américains se 
défiaient, craignant qu’il ne prît au 
sérieux la réputation qu’on lui avait 
faite de “Castro de la Méditerranée”. 

Le 15 juillet 1974, les premiers, 
sans opposition des seconds, firent un 
coup d’État. Le 20 juillet, la Turquie, 
craignant le rattachement à la Grèce, 
débarqua 7000 de ses soldats pour 
“protéger les musulmans”. Les Turcs 
souhaitant deux États géographique-
ment et ethniquement distincts, réunis 
sous l’autorité d’un État fédéral aux 
pouvoirs limités, organisèrent le dé-
placement des chrétiens vers le sud et 
des musulmans vers le nord. La partie 
sud, chrétienne, entendit représenter la 
totalité de Chypre, ce que la commu-
nauté internationale lui reconnut. La 
partie nord, musulmane, franchit un 
pas en 1983, en se déclarant indépen-
dante, mais les instances internationa-
les ont toujours ignoré cette décision. 
Ainsi, depuis 1989, Chypre est le der-
nier pays européen partagé par une li-
gne de démarcation et dont la capitale 
est divisée par un mur. 

Chypre tira alors profit d’un autre 
conflit régional, celui de la guerre du 
Liban. Pendant une décennie, les ca-
pitaux libanais qui fuyaient un pays 
en guerre, s’investirent dans une 
transformation spectaculaire de la ré-
gion Sud. Avec le retour de la paix au 
Liban, Chypre put craindre un reflux 
des investissements étrangers, mais la 
Perestroïka soviétique et le renouveau 
de l’économie russe entraînèrent un 
nouvel apport financier.

1) cette partie s’appuie très largement sur 
l’ouvrage d’alain Blondy, Chypre ou l’Eu-
rope aux portes de l’Orient.

une économie nationale 
produit du marché mondial

A en croire certains journalistes et 
docteurs en économie, Chypre serait 
dans une position “délicate” à cause de 
l’irresponsabilité de son gouvernement 
(et donc du “peuple qui l’a élu”) qui a 
transformé, par pur appât du gain, l’île 
en une immense place spéculative et 
même une gigantesque lessiveuse des 
capitaux douteux, en particulier ceux 
venant de Russie. En réalité, la brève 
histoire de ce pays démontre à quel 
point sa situation actuelle est le fruit 
de l’histoire du commerce mondial 
et de l’impérialisme.

Lors de l’invasion turque de 1974, 
des secteurs et pans entiers de l’éco-
nomie nationale ont été perdus. Sans 
agriculture, sans industrie lourde, la 
bourgeoisie chypriote devait trouver 
un nouveau secteur lui permettant de 
continuer d’accumuler du capital ou 
périr. Mais lequel ? En tant qu’an-
cienne colonie, Chypre a une relation 
historique étroite avec la Grande-Bre-
tagne depuis plus d’un siècle : l’an-
glais, à Chypre, est toujours la lingua 
franca et la langue de l’éducation. De 
grandes institutions ont été reprises, 
et maintenues. C’est sûrement cette 
culture britannique qui explique que 
Chypre consacre 7 % de sa capacité 
productive à l’enseignement, ce qui 
place le pays dans les trois premiers 
de l’Union européenne. Nombre de 
Chypriotes vont faire leurs études 
dans les universités du Royaume-Uni 
ou de l’Amérique du Nord : ce sont 
près de quatre Chypriotes sur cinq 
qui font leurs études en dehors de leur 
île. Et 47 % ont un diplôme d’étu-
des supérieures, le taux le plus élevé 
dans l’UE. Les Chypriotes sont donc 
un peuple instruit et mobile. C’est la 
raison pour laquelle ils sont particu-
lièrement bien placés pour fournir des 
services comptables, bancaires et juri-
diques de grande qualité. De surcroît, 
ils sont membres de l’UE avec tous 
les avantages qu’apporte la liberté des 
paiements, des capitaux et des servi-
ces, et une convention de double im-
position avec la Russie et des impôts 
modérés. L’ensemble constitue les rai-
sons de son succès passé en tant que 
centre européen du commerce et des 
services. 

“Oui, mais de là à devenir un pa-
radis fiscal !”, bêleront tous ceux qui 
refusent de voir que sur le banc des 
accusés ne sont pas assis tel ou tel 
dirigeant, tel ou tel financier, mais le 
système capitaliste mondial comme 
un tout. Si le tourisme, l’affrètement 
naval et les transactions bancaires 
sont démesurés par rapport au poids 
de l’économie réelle de cette petite 
île, si toutes les facilités bancaires et 
d’impositions ont été mises en place 
pour favoriser le développement des 
placements financiers étrangers, c’est 
que sans cela, l’économie nationale se 
serait effondrée. Si ce paradis fiscal 
n’avait pas été créé, la faillite ac-
tuelle n’aurait pas surgi car… elle 
serait intervenue bien plus tôt !

Plus encore, c’est en réalité toute 
l’économie mondiale qui a besoin de 
ces “paradis”. Depuis 1967, le capi-
talisme subit récession sur récession, 
crise sur crise. L’économie réelle, 
l’industrie, est peu à peu plongée en 
léthargie. Investir dans une usine est 
de plus en plus hasardeux, c’est ris-
quer de perdre tout. C’est pourquoi, 
aujourd’hui, nombre d’investisseurs 
placent leur argent dans les prêts aux 
États alors que les taux sont de zéro, 
voire négatifs. Autrement dit, ils pla-
cent leur argent sans avoir rien à y 
gagner parce qu’investir ailleurs, c’est 
risquer de tout perdre. C’est dire à quel 
point trouver un placement rentable est 
aujourd’hui devenu incroyablement 
difficile. Les bulles spéculatives (dans 
l’immobilier, à la bourse…) comme 

les tricheries innombrables des paradis 
fiscaux sont donc un produit nécessai-
re de la crise économique mondiale du 
capitalisme. Sans cela, la bourgeoisie 
chypriote, comme toutes les autres, 
serait incapable de tirer profit de ses 
capitaux. Voilà ce qui explique l’exis-
tence de la spéculation.

Mais pourquoi le monde est-il par-
semé des grandes places financières 
qui ne respectent aucune loi autre que 
l’opacité ? N’est-ce pas là, cette fois 
ci, le produit de l’immoralisme des 
investisseurs et de leur soif jamais 
étanchée de l’argent ? Eh bien non ! Là 
aussi, il ne s’agit que de la surface des 
choses. Alors creusons un peu. L’éco-
nomie réelle et légale étant de moins 
en moins rentable et de plus en plus 
risquée à cause de la gravité de la crise 
économique mondiale, les profits fi-
nanciers que dégage le capitalisme ont 
tendance à provenir de manière crois-
sante des activités illégales. La drogue, 
le trafic d’armes, la prostitution, le 
trafic des femmes et même d’enfants 
sont aujourd’hui une part importante 
de l’économie mondiale. Tous les ca-
pitaux investis dans ces nauséabondes 
et inhumaines activités doivent sem-
bler provenir de nulle part et les mas-
ses de profit qui en résultent doivent 
être “blanchies” avant d’apparaître si 
nécessaire au grand jour. Mais là ne 
s’arrête pas la cupidité du capitalisme. 
A la surface de la planète, ce sont des 
millions d’être humains qui travaillent 
dans des ateliers de production pour 
fabriquer des ballons ou des chaussu-
res ; une multitude de travailleurs sont 
ainsi réduits à l’esclavage sans que 
rien de tout cela ne soit “légal”. Cette 
économie de la honte, cette économie 
de l’ombre alimente massivement des 
fonds financiers, eux-mêmes reliés par 
des milliers de fils invisibles aux plus 
grandes banques et institutions finan-
cières de la planète. Tous ces profits 
tirés du sang des exploités doivent être 
d’abord soigneusement cachés puis, 
après de longs cycles de “nettoyage” 
dans des lessiveuses comme Chypre, 
peuvent réapparaître sur la place pu-
blique, celle des banques ayant pi-
gnon sur rue ou au sein des places 
boursières officielles. A ce niveau, 
l’inventivité perfide du capital n’a pas 
de bornes. Une très grande partie de 
la spéculation mondiale se fait donc 
ainsi, de manière cachée, en dehors de 
toute réglementation, de toute loi, de 
tout contrôle. Cette économie “noire”, 
sous-jacente, illégale, s’est répandue 
dans toute l’économie capitaliste. 
Aujourd’hui, les dirigeants s’en plai-
gnent au moment où les États sont en 
situation de faillite. Car tout cet argent 
échappe à l’impôt. Mais il nourrit aussi 
et surtout les profits financiers dont le 
capital sous perfusion doit se nourrir, 
tel un homme drogué. C’est pour cela 
que tous les slogans du type “Pour un 
capitalisme propre !”, “A bas les para-
dis fiscaux !”, “Pour une régulation in-
transigeante !”… ne sont rien d’autres 
que des cris d’orfraie ! Le capitalisme 
est malade, son économie réelle ne 
tourne plus rond ; pour survivre, il est 
donc obligé de tricher de façon de plus 
en plus ouverte avec ses propres lois. 
Les grands discours des dirigeants po-
litiques sur la nécessaire “moralisation 
de l’économie” ne sont donc que du 
bluff ! Ni Chypre, ni le Luxembourg 
et encore moins la City de Londres ne 
seront jamais réellement contraints de 
cesser leur activité spéculative.

un enjeu impérialiste majeur
Les tractations interminables entre 

Chypre, l’UE et la Russie sur la nature 
du plan d’aide ne peuvent être compri-
ses qu’à travers le prisme des tensions 
impérialistes qui se cristallisent sur 
cette petite île.

D’abord, il s’agit d’un lieu militaire 
géostratégique de la plus haute impor-

suite de la page 1 suite de la page 1
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tance. L’OTAN y a une base tout com-
me la Grande-Bretagne. D’ailleurs, 
Chypre est nommée le porte-avion 
méditerranéen de l’Europe. La seule 
base navale russe est située dans un 
pays pour le moins instable et juste 
en face de Chypre… la Syrie ! Le pro-
blème, là encore, c’est que la Russie 
qui soutient Bachar el Assad risque de 
se voir sortir de Syrie en cas de défaite 
du régime actuel. Si les Russes devai-
ent quitter la Syrie, Chypre située à 
une centaine de kilomètres pourrait 
rendre le “déménagement” beaucoup 
plus facile et permettre à Moscou de 
conserver une base en Méditerranée.

Ensuite, dépendante en grande par-
tie du gaz russe, l’Europe se verrait 
bien confier en échange de son aide 
financière (forcément payante) l’ex-
ploitation des ressources de gaz chy-
priote estimées à plusieurs centaines 
de milliards de mètres cubes. Évi-
demment en face, les dirigeants russes 
voient cela comme une menace sur 
leur capacité à négocier avec l’Europe 
puisque le gaz chypriote permettrait à 
l’Europe d’éloigner les “chantages” 
russes à l’approvisionnement.

Enfin, Chypre est devenue en vingt 
ans un refuge pour les fonds plus ou 
moins opaques des oligarques russes 
et gère plusieurs dizaines de milliards 
d’euros russes ! La Russie a donc, sur 
ce plan-là aussi, toutes les raisons sé-
rieuses de soutenir Chypre, voire de 
“racheter” Chypre. Évidemment, l’Eu-
rope n’est absolument pas d’accord. 
L’économie de Chypre sera laminée 
si cela est nécessaire mais l’Europe 
ne perdra pas Chypre ou alors au prix 
d’un âpre combat.

C’est toujours la classe ouvrière 
qui paie la note

La taxation des comptes de plus 
de 100 000 euros n’est qu’une des 
conséquences de la faillite chypriote. 
Les impôts et les taxes de toutes sor-
tes vont exploser, l’austérité va s’ac-
croître brutalement, la récession va 
laminer tout le tissu économique, le 
chômage et la misère vont se répandre 
telle la peste…

En réalité, comme ceux vivants 

en Grèce ou en Espagne avant eux, 
les ouvriers de Chypre subissent 
aujourd’hui le sort que réserve le ca-
pitalisme à la classe ouvrière mon-
diale. Un mythe, une croyance savam-
ment entretenue par les dirigeants du 
monde entier vient même de tomber : 
“Ne vous inquiétez pas, quoi qu’il ar-
rive, votre argent placé à la banque 
est garanti !” La proposition initiale 
de taxer tous les comptes chypriotes a 
mis à bas cette illusion. L’idée de l’UE 
était de faire passer cette mesure de 
vol direct comme étant le fruit d’une 
particularité : celle d’un paradis fiscal 
qui depuis des années octroyait des 
rendements sur l’épargne incroyable, 
immorale et insupportable pour l’éco-
nomie. Les Chypriotes auraient ainsi 
profité abusivement d’un système, ils 
devaient donc participer à “réparer”. 
Mais la ficelle était trop grosse ! En 
Europe notamment, l’idée dominante 
n’a pas été “Chypre est une exception” 
mais au contraire “Cela peut nous ar-
river à notre tour demain”, “Ce sont 
des voleurs”, “On n’a pas le droit de 
toucher à nos économies”. Il fallait 
donc endiguer une éventuelle panique 
bancaire sur l’île et ailleurs par effet 
de contagion : l’UE a fait machine 
arrière et a épargné les “petits”. Mais 
la sacro-sainte garantie des comptes 
est apparue pour ce qu’elle est : une 
illusion.

Voilà ce qui va arriver à toute la 
classe ouvrière demain : pour ren-
flouer un peu les caisses, les États, 
quelle que soit la couleur des gou-
vernements en place, dans tous les 
pays, n’hésiteront pas à nous faire les 
poches, à nous mettre sur la paille, à 
nous jeter à la rue. Chypre n’est pas 
une exception ! Si ce n’est en saisis-
sant directement nos comptes, ce vol 
se fera par l’augmentation des taxes et 
des impôts, ou par l’envolée des prix 
suite à l’explosion de l’inflation. Sous 
le capitalisme, tous les chemins mè-
nent à la misère.

Seule la lutte unie et solidaire des 
ouvriers, contre les États, contre le 
capitalisme, dans tous les pays, est 
source d’espoir et d’avenir.

T et P (20 avril)

sur cette Corée du Nord belliciste et 
sont ainsi contraintes de délaisser un 
peu la Chine. Et l’idée d’une réunifi-
cation des Corées du Nord et du Sud 
(sous domination sud-coréenne) et la 
perspective de base américaine près 
de la frontière chinoise ne peut que 
renforcer sa détermination. Mais une 
défaite du régime nord-coréen dans 
une confrontation militaire avec les 
États-Unis représenterait un affaiblis-
sement significatif de la Chine. Elle 
doit donc essayer de “réfréner” la 
Corée du Nord, tout en laissant les 
troupes américaines mobilisées contre 
elle. Il s’agit là d’un jeu dangereux à 
l’équilibre instable.

La Russie
La Russie quant à elle, comme dans 

beaucoup d’autres zones de conflit 
depuis 1989, se retrouve dans une po-
sition contradictoire. D’un côté, elle a 
été une rivale de la Chine depuis les 
années 1960 (après l’avoir soutenue 
au début de la guerre froide), mais de-
puis la montée de la Chine en tant que 
“puissance émergente” au cours de la 
dernière décennie, la Russie a pris le 
parti de la Chine contre les États-Unis 
tout en voulant limiter sa montée en 
puissance. En ce qui concerne la Corée 
du Nord, la Russie ne veut pas que les 
États-Unis y accroissent leur présence.

Les États-Unis
Les États-Unis n’ont jamais été 

prêts à laisser la Corée tomber dans 
les mains de la Chine et de la Russie. 
Dans la situation présente, ils sont de 
nouveau les défenseurs indéfectibles 
de la Corée du Sud et du Japon. Bien 
sûr, leur objectif majeur est de freiner 
la Chine. Jusqu’à un certain point, les 
menaces militaires nord-coréennes 
sont une justification bienvenue pour 
les États-Unis afin d’accroître leur ar-
senal de guerre dans le Pacifique (ils 
ont déjà déplacé plus d’armes à Guam, 
en Alaska et en Corée). Naturellement, 
ces armes peuvent être utilisées contre 
la Corée du Nord, mais aussi contre la 
Chine. En même temps, tout pays qui 
peut défier ou même directement me-
nacer les bases américaines à Guam ou 
en Alaska – comme le prétend la Co-
rée du Nord – contribue à un affaiblis-
sement de la domination américaine. 
Ainsi, en plus de l’affaiblissement des 
positions de l’Oncle Sam par la Chine, 
les ambitions nord-coréennes de me-
nacer les États-Unis avec des armes 
nucléaires ne peuvent être tolérées par 
ces derniers. La politique américaine 
de containment (ou endiguement) de 
la Chine contribue significativement 
à alimenter les tensions avec la Corée 
du Nord.

Le Japon
Le Japon est dans une situation 

extrêmement complexe et pleine de 
contradictions. En tant qu’ennemi an-
cestral de la Chine, il se sent le plus 
menacé par elle et son allié, la Corée 
du Nord. En même temps, le Japon 
est en conflit avec la Corée du Sud à 
propos des îles Dokdo/Takeshima. Le 

dilemme est tout aussi cornélien avec 
les États-Unis : depuis la disparition 
du bloc russe après 1989, le Japon a eu 
comme objectif de desserrer l’étreinte 
américaine ; mais du fait de l’émergen-
ce de la Chine et des conflits répétés et 
de plus en plus aigus avec la Corée du 
Nord, le Japon n’a pas pu réduire sa 
dépendance vis-à-vis du pouvoir mili-
taire des États-Unis. Si la Corée devait 
être réunie, le Japon aurait à faire face 
à un autre plus grand rival dans la ré-
gion. Le Japon qui a occupé la Corée 
pendant plus de trois décennies aurait 
aussi – paradoxalement – à regretter de 
voir disparaître l’Etat-tampon nord-
coréen. L’accroissement récent des 
tensions avec la Chine et la Corée du 
Nord a été un heureux prétexte pour le 
gouvernement japonais afin d’accroî-
tre ses dépenses d’armement. 

Ainsi, presque exactement 60 ans 
après la fin de la guerre de Corée en 
1953, les mêmes forces s’opposent 
les unes aux autres ; l’Asie extrême-
orientale est une zone de conflits per-
manents aux retombées mondiales.

Corée du nord, Corée du Sud : 
deux régimes ennemis jurés 
de la classe ouvrière

Le régime de la Corée du Nord 
n’est pas venu au pouvoir suite à un 
soulèvement ouvrier mais seulement 
grâce à l’aide militaire de la Russie et 
de la Chine. Dépendant entièrement 
de ses patrons staliniens, le régime a 
orienté ses ressources vers le maintien 
et l’expansion de son appareil militai-
re. En conséquence de cette militari-
sation gigantesque, sur une population 
de 24,5 millions, le pays affirme dis-
poser d’une armée de métier forte de 
1,1 million d’hommes et de 4,7 mil-
lions de réservistes. Comme tous les 
ex-pays staliniens de l’Europe de 
l’Est, l’économie de la Corée du Nord 
n’a pas de produits civils concurren-
tiels à offrir sur le marché du com-
merce mondial. L’hypertrophie du 
secteur militaire signifie que durant les 
six dernières décennies, il y a eu des 
rationnements permanents de nourri-
ture et des produits de consommation. 
Depuis l’effondrement du bloc russe 
en 1989, la production industrielle a 
chuté de plus de 50 %. La population a 
été décimée par une famine au milieu 
des années 1990, famine qui apparem-
ment n’a pu être stoppée qu’après des 
dons de nourriture par la Chine. Même 
aujourd’hui, la Corée du Nord importe 
90 % de son énergie, 80 % des biens de 
consommation et approximativement 
45 % de sa nourriture de Chine.

Si la classe dominante n’a rien à 
offrir à sa population que la misère, 
la faim et la répression, allant de pair 
avec une militarisation permanente, et 
si ses entreprises ne peuvent en rien 
être compétitives sur le marché mon-
dial, le régime peut seulement essayer 
de gagner “la reconnaissance” grâce à 
sa capacité de menacer et de faire du 
chantage au niveau militaire. Un tel 
comportement est l’expression typi-
que d’une classe en ruine, qui n’a rien 
à offrir à l’humanité sinon la violence, 

l’extorsion et la terreur. L’attitude de 
menacer ses rivaux avec toutes sortes 
d’attaques militaires montre à quel 
point la situation est devenue impré-
visible. Ce serait donc une erreur 
de sous-estimer le réel danger d’es-
calade dans la situation. La montée 
des tensions impérialistes ne sont 
jamais simplement des “bluffs” ou 
des “fanfaronnades” ou une “diver-
sion”. Tous les gouvernements dans 
le monde sont happés par la spirale 
du militarisme. La classe dominante 
n’a pas de contrôle réel sur le cancer 
du militarisme. Même s’il est évident 
que dans le cas d’une attaque de la Co-
rée du Nord contre la Corée du Sud ou 
contre les États-Unis, cela mènerait à 
un affaiblissement considérable, si ce 
n’est pas à l’effondrement du régime 
tout entier et de l’État, nous devons sa-
voir que la classe dominante ne connaît 
aucune limite à la politique de la terre 

brûlée. Le cas de la Corée du Nord 
montre qu’un État tout entier peut être 
prêt au “suicide”. Même si la Corée du 
Nord est extrêmement dépendante de 
la Chine, la Chine ne peut pas être sûre 
d’être en mesure de “freiner” le régime 
de Pyongyang qui vient de montrer une 
nouvelle dimension de sa folie.

Avec ce régime nord-coréen si 
ouvertement va-t-en-guerre, le Ja-
pon, les États-Unis et la Corée du 
Sud peuvent facilement se présenter 
aujourd’hui comme “d’innocentes 
victimes”. Il faut donc ici rappeler 
que l’histoire a maintes fois démontré 
à quel point les “grandes démocraties” 
n’étaient pas moins barbares que les 
pires dictatures !

La Corée du Sud n’est ainsi pas 
moins féroce que sa voisine du nord. 
En mai 1948, le gouvernement Rhee 
(soutenu par les États-Unis dans le Sud) 
a organisé un massacre de 60 000 per-

sonnes environ à Cheju, un cinquième 
des résidents de l’île. Pendant la guer-
re de 1950-1953, le gouvernement 
sud-coréen a assassiné avec la même 
intensité que les troupes du Nord. Pen-
dant la période de reconstruction, sous 
Rhee ou sous Park Chung-Hee, quand 
des manifestations de colère ouvrières 
ou étudiantes explosaient, le régime 
recourait à la répression sanglante. En 
1980, un soulèvement populaire à plus 
grande participation ouvrière à Kwan-
gju a été écrasé. Aujourd’hui encore, 
la loi sur la Sécurité nationale autorise 
le gouvernement à faire la chasse à 
toute voix critique du régime, en ac-
cusant n’importe qui d’être un agent 
de la Corée du Nord. Dans tant de 
grèves et de manifestations d’ouvriers 
ou d’étudiants ou même de “citoyens 
ordinaires” (voir par exemple Ssan-
gyong ou “la manifestation des bou-
gies allumées”), l’État sud-coréen a 
constamment utilisé la répression. Et 
la clique au pouvoir sud-coréenne est 
tout autant déterminée à utiliser des 
moyens militaires contre son rival du 
Nord. Récemment, Séoul a eu pour 
objectif de développer des armes nu-
cléaires ! L’histoire le montre : aucun 
régime n’est meilleur qu’un autre ; les 
deux sont des ennemis jurés des tra-
vailleurs. Les travailleurs ne peuvent 
se ranger d’aucun côté.

L’accroissement récent des ten-
sions en Asie cristallise les tendances 
destructives du capitalisme. Mais le 
conflit récent n’est pas qu’une simple 
répétition des conflits passés, le dan-
ger est devenu beaucoup plus grand 
pour l’humanité. Ce système pourrit 
sur pied : il est à la fois de plus en 
plus lourdement armé et de moins en 
moins rationnel. Des dictateurs fous 
contrôlant la puissance nucléaire aux 
grandes puissances face à face et prê-
tes à tout, le capitalisme est une véri-
table épée de Damoclès suspendue au 
dessus de nos têtes. 

Mais le potentiel pour abattre ce 
système barbare et créer une nouvelle 
société, sans guerre ni classe sociale, 
demeure présent aussi. Au temps de la 
guerre de Corée et de la guerre froide, 
la classe ouvrière était défaite et inca-
pable de relever la tête. Seul, un petit 
nombre infime de révolutionnaires de 
la Gauche Communiste défendait une 
position internationaliste. Aujourd’hui, 
le prolétariat en Asie du Sud-Est ne 
veut pas sacrifier sa vie dans l’avan-
cée mortelle du capitalisme. Pour que 
l’humanité ne sombre pas dans la bar-
barie, la classe ouvrière doit rejeter le 
patriotisme et l’engrenage militariste. 
Non à “un front uni avec le gouver-
nement” ! Non à la guerre impéria-
liste ! La seule solution pour la classe 
ouvrière est de combattre résolument 
contre sa propre bourgeoisie, au Nord 
comme au Sud. Cette position interna-
tionaliste a déjà été défendue en 2006 
à une Conférence de révolutionnaires. 
Trois groupes et sept personnes ont 
ainsi signé une Déclaration interna-
tionaliste depuis la Corée contre la 
menace de guerre (2) qui s’achevait 
par ces deux points :
”– Affirmons notre entière solidarité 

envers les travailleurs de la Corée 
du Nord et du Sud, de Chine, du 
Japon, de Russie qui seront les pre-
miers à souffrir en cas d’un déclen-
chement des affrontements armés.

“– Déclarons que seule la lutte des 
ouvriers à l’échelle mondiale peut 
mettre fin pour toujours à la me-
nace de la barbarie, de la guerre 
impérialiste et de la destruction nu-
cléaire qui est suspendue sur l’hu-
manité sous le capitalisme.”
Les révolutionnaires doivent re-

prendre partout ce mot d’ordre.
D et P (17 avril)

2) accessible à cette adresse : http://
fr.internationalism.org/icconline/2006-coree-
nord-bombe-atomiqueRépression de la grève de Ssangyong Motors en Corée du Sud

Les banques et les marchés sont fermés, 
les retraits aux guichets automatiques sont limités...
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L’attentat épouvantable qui a coûté 
la vie à trois spectateurs du marathon 
de Boston et blessé 180 autres évo-
que immédiatement deux événements 
tragiques différents en apparence : 
d’abord, les attentats de New-York du 
11 septembre 2001 par lesquels les dji-
hadistes d’Al-Qaïda vomissaient leur 
haine aveugle en écrasant des avions 
sur les tours jumelles du World Trade 
Center ; ensuite, le massacre de l’école 
de Sandy Hook, le 14 décembre 2012, 
où un jeune déséquilibré abattait en-
fants et enseignants à l’arme lourde. 
Bien qu’à l’heure où nous écrivons 
ces lignes, les motivations des deux 
terroristes, les frères Tsarnaïev, et le 
degré d’implication de groupes djiha-
distes soient encore flous, les attentats 
de Boston associent en quelque sorte 
ces deux types de crimes, et montrent 
avec beaucoup de clarté que les ten-
dances à l’irrationalité et au chaos 
portées par le capitalisme pourrissant 
sont au cœur de nombreux massacres, 
fussent-ils a priori distincts.

le terrorisme est une arme 
de la bourgeoisie

Si le terrorisme est historiquement 
porté par les couches sociales sans 
perspective de la petite bourgeoisie (1), 
la généralisation et la permanence des 
conflits impérialistes a conduit les dif-
férentes parties de la classe capitaliste 
à adopter ces méthodes dans leurs lut-
tes contre les rivaux tant nationaux 
qu’étrangers, tendance que la décom-
position de la société n’a fait que ren-
forcer (2). 

En fait, le terrorisme est même de-
venu un moyen usuel de la guerre que 
se livrent les États et les différentes 
fractions politiques de la classe domi-
nante, en dépit des lois internationales 
dont la bourgeoisie s’est dotées pour 
prétendument “pacifier” ses conflits. 
Le Rapport annuel sur le terrorisme, 
publié par l’OTAN en mars 2012, re-
cense ainsi presque 12 000 attentats 
dans le monde pour la seule année 2011 
à l’origine de plus de 17 000 morts et 
25 000 blessés !

Tout au long du xxe siècle, la bour-
geoisie n’a jamais hésité à multiplier 
les assassinats “ciblés” comme au 
Moyen-Orient avec le meurtre du pré-
sident égyptien Anouar el-Sadate en 
1981 ou celui d’Itzhak Rabin en 1995. 
Mais ce sont les populations civiles, 
au premier rang desquelles se trouve 
la classe ouvrière, qui ont payé le plus 
lourd tribut dans la longue histoire des 
règlements de compte par bombes in-
terposées. 

Des années 1960 à la fin des an-
nées 1980, l’affrontement des deux 
blocs impérialistes dirigés par les 
États-Unis et l’URSS a été l’occasion 
d’une guerre terroriste permanente et 
particulièrement brutale. L’attentat de 
la piazza Fontana de 1969, en Italie, et 
celui de la gare de Bologne en 1980, 
sont particulièrement symptomatiques 
de l’absence de scrupule de la bour-
geoisie quand il s’agit de défendre 
ses intérêts. Longtemps attribués aux 
Brigades rouges staliniennes, on sait 
désormais que le réseau Gladio (3) est 

1) Voir “terreur, terrorisme et violence de 
classe”, Revue Internationale no 14 et sur 
notre site.
2) Voir “la décomposition, phase ultime de 
la décadence capitaliste”, Revue Internatio-
nale no 62 et sur notre site.
3) le gladio est le réseau italien des stay-
behind, une organisation clandestine créée 
au lendemain de la seconde guerre mon-
diale par les etats-unis. composés d’“anti-
communistes” fiables, c’est-à-dire de rebuts 
du fascisme, du catholicisme intégriste et 
d’anciens ss, ces cellules devaient, à l’ori-
gine, constituer le squelette d’un réseau 
opérationnel de résistance en europe de 
l’ouest en cas d’invasion russe. les ré-
seaux évoluèrent rapidement en direction 

à l’origine de ces attentats meurtriers 
qui avaient pour objectif de dynamiser 
la stratégie de la tension dans le cadre 
des luttes violentes que se livraient les 
fractions pro-russe et pro-américaine 
en Italie.

Mais la guerre froide n’est pas 
l’unique conflit où l’on a vu utiliser 
les méthodes terroristes. On peut, 
parmi de nombreux exemples, citer 
l’attentat du Rainbow Warrior perpé-
tré par les services secrets français en 
1985, ou les attentats de Lockerbie et 
du vol 772 organisés par l’Etat libyen 
en 1988 et 1989.

L’utilisation du terrorisme par la 
bourgeoisie va prendre une nouvelle 
dimension avec l’effondrement du 
bloc russe et le développement de 
plus en plus exacerbé du “chacun 
pour soi” dans l’arène impérialiste. 
Avec la décomposition sociale, les 
fractions politiques les plus irration-
nelles se développent de manière ex-
ponentielle et, avec elle, les attentats 
aveugles visant ouvertement les popu-
lations civiles. La liste est trop longue 
pour être exhaustive, mais on peut 
notamment citer : la vague d’attentats 
organisés par les GIA (4) en France 
en 1995, l’attentat d’Oklahoma City 
commis par Timothy McVeigh, un 
sympathisant d’extrême-droite, les 
attaques-suicides organisées par Al-
Qaïda contre plusieurs ambassades 
américaines en Afrique en 1998, les 
spectaculaires attentats du 11 septem-
bre 2001, la prise d’otages du théâtre 
de Moscou en 2002 par un commando 
tchétchène, les attentats suicides de 
Casablanca en 2003, ceux de Madrid 
en 2003, de Londres en 2005, d’Alger 
en 2007, ceux du métro moscovite en 
2010… Puissantes ou non, toutes les 
bourgeoisies et toutes ses factions, 
démocratiques ou pas, sont ainsi pa-
reillement réactionnaires et utilisent 
sans vergogne et à leur profit le phé-
nomène du terrorisme.

La confusion qui règne autour de 
l’attentat de Boston ne permet pas en-
core de déterminer s’il est le résultat 
d’un complot organisé au moins par 
une partie des rebelles du Caucase 
ou si les frères Tsarnaïev ont évolué 
“seuls” vers l’islamisme radical. Mais 
que les deux terroristes soient le pro-
duit de manipulations de la part d’États 
ou de groupuscules, qu’ils aient agi 
simplement sans mobile comme ex-
pression de la petite bourgeoisie dé-
composée et désespérée, leurs actes 
de barbarie, comme celui des rebelles 
tchétchènes, des mafieux des FARC, 
des terroristes du Hezbollah ou ceux 
de l’ETA, n’ont strictement rien à voir 
avec le combat de la classe ouvrière. 
Si les bourgeoisies rivales recrutent 
bien souvent leurs “martyres” dans 
les rangs de la petite bourgeoisie et 
du prolétariat, ces derniers se met-
tent alors au service de leur maîtres 
en soldats zélés. Les actes des frères 
Tsarnaïev ne sont pas une “manifesta-
tion pervertie” de la colère ouvrière, 
ce sont des actes monstrueux au seul 
profit de la bourgeoisie : que ce soit 
directement au bénéfice d’une faction 
impérialiste particulière ou, de maniè-
re plus indirecte, en renforçant par la 
simple barbarie occasionnée, l’idéo-
logie de la terreur propre au système 
capitaliste décadent.

de la lutte contre les fractions pro-russes, 
notamment par des attentats en italie et 
en allemagne. Échappant peu à peu à tout 
contrôle, l’existence de ces cellules est révé-
lée au grand public dans les années 90 par 
le Premier ministre italien giulio andreotti 
et de nombreuses enquêtes parlementai-
res afin de les détruire (voir, par exemple, 
le documentaire Le réseau Gladio, armée 
secrète d’Europe).
4) réseau des groupes islamiques armés.

nous publions ci-dessous la traduction d’un article de World Revolution, or-
gane de presse du cci en grande-Bretagne.

aTTenTaT de BosTon

un pas de plus dans la décomposition 
de la société capitaliste

ThaTCher

elle était un rouage parmi d’autres 
de l’état capitaliste

En France, l’intervention militaire au 
Mali a fait l’unanimité de la part des 
partis politiques officiels et des médias, 
de la droite aux “pacifistes” Verts. Les 
rares voix “discordantes” sont venues 
du Front de Gauche (PC/PG) repro-
chant simplement au gouvernement 
Hollande de n’avoir pas consulté le 
parlement ! Idem pour un commu-
niqué de l’association Survie (qui 
lutte contre la “Françafrique”) paru le 
14 janvier 2013 : “La nature prémédi-
tée de cette intervention armée aurait 
indiscutablement dû susciter une prise 
de décision parlementaire.” Mais 
aussi : “Cette intervention ne s’ins-
crit pas dans le cadre des résolutions 
de l’ONU. Des mois de négociations 
ont permis de faire voter trois résolu-
tions du Conseil de Sécurité, ouvrant 
la voie à une intervention internatio-
nale sous responsabilité africaine et 
pouvant faire usage de la force, mais 
officiellement sans implication directe 
des militaires français. En informant 
simplement le Conseil de Sécurité, 
(...) elle a finalement pu justifier une 
décision bilatérale. Ce changement 
majeur, qui met ses ‘partenaires’ de-
vant le fait accompli, est complaisam-
ment occulté afin de laisser à nouveau 
croire que la France met en œuvre une 
volonté multilatérale actée au sein de 
l’ONU. Il est donc nécessaire qu’elle 
respecte au plus vite les résolutions de 
l’ONU.”

Ainsi, dans les voix “critiques”, ce 
n’est nullement la croisade militaire, 
ni le militarisme en lui-même, qui sont 
mis en cause, mais seulement la façon 
de faire !

Les gauchistes (LO et NPA), plus 
radicaux, ont dénoncé cette inter-
vention militaire, à travers différents 
communiqués, afin de mettre en avant 
un mot d’ordre… démocratique bour-
geois, celui de l’appel “au droit des 
peuples a disposer d’eux-mêmes”. Il 

y a même eu dans certaines villes de 
France des appels à des rassemble-
ments, dans le sillage de ces mêmes 
initiatives (1). Nous y reviendrons ul-
térieurement.

Outre les différentes prises de 
position de ces différentes organi-
sations bourgeoises, l’intervention 
militaire a aussi suscité des prises de 
position de la part d’éléments qui se 
sont exprimés sur différents forums. 
Interventions qui ont suscité un dé-
bat dans lequel s’inscrit cet article. 
Sur un forum qui s’appelle “forum 
anarchiste”, il est dit : “Les réalités 
que vivent les gens sont parfois très 
simples. Jusqu’à Bamako les gens 
étaient angoissés par l’irruption pos-
sible des milices fondamentalistes.  
Et là, c’était pas Marine le Pen au 
deuxième tour. Non, une vraie menace. 
Des gens qui fouettent ou exécutent 
en public, coupent des membres. Des 
gens qui interdisent jusqu’à la musi-
que, détruisent des tombeaux respec-
tés depuis des siècles, brutalisent aus-
si bien des femmes que des vieillards. 
Pour un Malien lambda pour qui la 
violence est la dernière extrémité à 
éviter, même quand toute négociation 
n’est plus possible, c’est l’horreur.  
Une invasion barbare. Voila ce que 
craignaient les Maliens. Mais, vu de 
Paris, ça ne doit pas sembler réel. 
Vous ne mesurez pas la gravité de la 
situation. Vous croyez que les Maliens 
qui saluent l’armée française tout au 
long des routes le font de gaieté de 
cœur ? Vous croyez que ça leur plait 
vraiment de voir des soldats blancs 
débarquer pour venir les protéger ? 

1) Cet article n’a pas pour but spécifique 
de faire la critique de la position des orga-
nisations gauchistes sur “le droit des peu-
ples à disposer d’eux-mêmes”. Pour cela, 
nous renvoyons le lecteur à la position que 
défend le cci sur l’impérialiste qu’on peut 
trouver sur : http:fr.internationalism.org/
ri372/imperialism.

Le Mali, complètement miné, n’est 
pas capable de faire face à ce genre 
de menaces.”

Sur ce même forum, un intervenant 
répondait très justement (à notre avis) 
à cette intervention en disant : “… On 
peut constater que loin de libérer les 
gens, le gouvernement français conti-
nue à maintenir les gens sous le joug 
de régimes plus dictatoriaux les uns 
que les autres. Pour le Mali, il est évi-
dent que l’intervention de la France 
ne vise pas à combattre l’obscurantis-
me mais bien à défendre les intérêts de 
la Françafrique. Si les islamistes vou-
laient collaborer avec les capitalistes 
français, la charia ne les dérangerait 
pas, mais comme il n’en est rien ils 
veulent les chasser.”

Une autre intervention, parue sur 
notre forum cette fois, mettait en évi-
dence que l’intervention au Mali se 
faisait pour “des intérêts pétroliers et 
miniers” et demandait s’il ne fallait pas 
la soutenir au nom du moindre mal ? 
Voici l’essentiel de cette intervention : 
“L’intervention armée – même si elle 
se fait bien sûr pour les intérêts pétro-
liers et miniers des bourgeoisies loca-
les et impérialistes – a-t-elle accentuée 
la barbarie ou bien fait réduire – tem-
porairement et imparfaitement – la 
vitesse de la chute vers la barbarie ? 
Que ceux qui veulent répondre lèvent 
la main (ou leur moignon...).” Dans sa 
même intervention, le camarade faisait 
un parallèle avec la Deuxième Guerre 
mondiale et la chute du système so-
viétique. “L’humanité vit-elle mieux, 
moins bien ou pareil sans le régime 
nazi (ou Pol Pot ou autre ...) ? Bien 
sûr, les alliés – et, au premier rang, les 
USA – ne sont pas venus libérer l’Eu-
rope pour la démocratie et la liberté, 
mais pour des questions de suprématie 
économique. Devons nous pour autant 
regretter qu’ils se soient débarrassés 
de leurs compétiteurs nazis ?”

la prolifération des tueurs 
psychopathes est un pur produit 
de la décomposition 
du capitalisme

De même que le terrorisme, les 
actes meurtriers isolés ou les tireurs 
fous agissant sans mobile ne datent 
pas d’hier. Pourtant, avec l’entrée du 
capitalisme dans sa période de décom-
position, la multiplication incroyable 
des candidats aux massacres n’est pas 
le fruit du hasard.

Avec l’approfondissement de la 
crise économique et de la misère, de 
plus en plus de personnes se sentent 
écrasées par la société. Le sentiment 
d’avoir “raté sa vie” se répand comme 
la peste dans la tête de beaucoup de 
gens. Comment, isolé et sans pers-
pective sociale ou politique, ne pas se 
sentir “nul” et “inutile”, alors que dans 
les médias, comme dans les publicités, 
l’image de familles proprettes, dont le 
bonheur croît à mesure qu’elles achè-
tent des biens de consommation, est 
présentée comme un standard de vie 
dans laquelle baigne prétendument 
la plupart des “gens normaux”. Tout 
cela alors que les solidarités les plus 
élémentaires disparaissent dans un 
monde en état de siège permanent où 
l’altérité est vécue comme un danger 
en puissance ?

principales industries a eu une portée 
internationale, pas à cause du caprice 
ou de la personnalité des politiciens 
individuels mais à cause de l’enfonce-
ment du capitalisme dans la crise éco-
nomique. Dans ce contexte, le capi-
talisme anglais était particulièrement 
plombé par des industries obsolètes 
et non compétitives. Les lois du profit 
exigeaient les coupes claires réalisées 
sous les mandats du gouvernement 
Thatcher.

Au sujet du rôle spécifique du 
gouvernement, les attaques qui ont 
caractérisé les années 1980 n’ont pas 
commencé avec le gouvernement 
conservateur, mais avec les gouver-
nements travaillistes précédents de 
Callaghan et Healey. En fait, les lut-
tes de la classe ouvrière, les grèves et 
les manifestations massives de 1978-
1979, connues sous le nom “d’hiver 
de la colère”, ont eu lieu contre les 
coupes imposées par les travaillis-
tes. Et lorsque John Major quitta son 
poste en 1997, le gouvernement tra-
vailliste entrant se rallia explicitement 
au projet de dépenses publiques des 
conservateurs. Lorsque le gouverne-
ment travailliste de Gordon Brown fut 
remplacé par la coalition dirigée par 

Quand Margaret Thatcher est 
 morte, on nous a dit que, comme 

de son vivant, sa mort avait polarisé et 
divisé la Grande-Bretagne. D’un côté, 
il y a eu les hommages des parlemen-
taires, les déclamations au sujet de 
sa grandeur en tant que femme et ses 
principes en tant que politicienne, et 
des funérailles avec des dignitaires ve-
nus du monde entier. D’un autre côté, 
il y avait les gens de la rue célébrant 
sa mort en chantant : “Ding Dong ! 
La sorcière est morte !” et les épan-
chements au vitriol contre “le Premier 
ministre le plus haï des Britanniques”. 
Ainsi, plus de vingt ans après sa sortie 
du gouvernement, Thatcher est encore 
capable de jouer un rôle dans les faus-
ses alternatives idéologiques propo-
sées par les différentes factions de la 
classe dominante.

En guise de préambule, le Président 
américain Obama désigna Thatcher 
comme “un des grands champions de 
la liberté et de l’indépendance”. Cette 
curieuse évocation rappelle le langage 
de la guerre froide. Margaret That-

cher avait autant à faire avec la “li-
berté” que les dirigeants staliniens de 
l’URSS avaient à voir avec le commu-
nisme ! Ce qu’elle a vraiment fait alors 
qu’elle assurait ses fonctions était de 
permettre à l’impérialisme britannique 
de tenir sa place en tant que loyal lieu-
tenant de la domination américaine sur 
le bloc de l’Ouest. Et quand le bloc 
russe implosa, et que la bourgeoisie 
anglaise souhaita une orientation plus 
indépendante pour l’impérialisme bri-
tannique, “les hommes en complets 
gris” s’arrangèrent pour la remplacer. 
Il n’y avait plus de place pour la li-
gne dure de la rhétorique de la guerre 
froide. Thatcher n’était pas irrempla-
çable.

Concernant la politique économi-
que, les dénigreurs de Thatcher lui ont 
reproché l’augmentation du chômage 
au début des années 1980, le déclin 
de l’acier, de l’industrie automobile 
et navale et l’attaque contre l’exploi-
tation minière du charbon. Cette po-
litique n’était pas de la responsabilité 
d’une seule personne. Le déclin des 

disCussion sur des forums inTerneT

la guerre au Mali et l’internationalisme
Naturellement, nous pensons qu’il 

faut dénoncer la barbarie des djihadis-
tes, celle des nazis et des staliniens. 
Mais n’en rester qu’à cela, même si on 
se dit contre l’intervention militaire, 
même si on reconnaît que l’interven-
tion n’a rien d’humanitaire et qu’elle 
défend les intérêts du capital natio-
nal, amène implicitement à dire que 
dans certaines circonstances on peut 
s’accommoder d’un des camps de la 
barbarie. Il faudrait donc, au nom du 
moindre mal, soutenir des États qui 
se battent contre les expressions les 
plus extrêmes, les “plus méchants”. 
A travers cette position du “moindre 
mal” est perdu de vue le fait que la 
barbarie n’est pas l’émanation de tel 
ou tel régime bourgeois pris en soi 
(nazi, staliniens, djihadistes) mais le 
produit du capitalisme lui-même, 
comme un tout. 

L’idéologie du “moindre mal” va de 
pair avec celle de “la fin qui justifie les 
moyens”. C’est pour cela que la bar-
barie devient alors “démocratique”, 
“humanitaire”, qu’elle commet ses 
crimes au nom de… la civilisation ! 
Par exemple, ce sont les États-Unis 
qui vont lâcher deux bombes atomi-
ques sur le Japon en 1945… pour soi-
disant mettre un terme à la poursuite 
du massacre sur les champs de bataille 
alors qu’il s’agissait seulement de frei-
ner l’avancée des Russes vers l’Asie ! 
N’oublions pas non plus que les États 
démocratiques, qui dénonçaient la 
barbarie nazie, connaissaient l’exis-
tence des camps de concentration, et 
qu’ils n’ont rien fait pour bombar-
der les lignes de chemins de fer qui 
conduisaient des millions de gens vers 
la mort. Au contraire, ils poursuivaient 
eux-mêmes les massacres et les actes 
barbares dans les colonies. Plus ré-
cemment, n’oublions pas, par exem-
ple, que la France est directement 
complice des massacres du Rwanda de 
1994 (800 000 morts en 4 mois).

De plus, quand leurs intérêts im-
périalistes se recoupent, ces mêmes 
États démocratiques, “outrés” par 
ceux qu’ils dénoncent comme des 
“bouchers” ou des “dictateurs” pour 
les besoins de leur propagande, se 
retrouvent main dans la main et n’hé-
sitent jamais à s’allier avec eux afin 
de faire face à un ennemi commun. 
C’est ainsi qu’aujourd’hui en Syrie, 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et 
la France soutiennent la rébellion et 
l’ASL (armée de la Syrie libre) par 
l’envoi d’armements, alors que l’ASL 
est renforcée (voir noyautée) par des 
groupes djihadistes proche de la mou-
vance Al-Qaida ! 

N’oublions pas non plus, l’aide 
massive des États-Unis aux Talibans 
quand ceux-ci s’opposaient à l’ex-
URSS pendant la guerre en Afghanis-
tan. 

Ces quelques exemples montrent 
bien que la barbarie n’est pas le fait 
de tel ou tel régime, comme l’induit 
l’intervention citée plus haut, mais 
bien l’émanation du capitalisme, de 
ses principes de vie. 

La position du “moindre mal”, outre 
le fait de nier que c’est le capitalisme 
qui produit la barbarie, comme le met-
tait en avant le mot d’ordre “socialis-
me ou barbarie” du Premier Congrès 
de l’Internationale communiste en 
1919, conduit toujours, au bout de sa 
logique, à soutenir un camp impéria-
liste contre un autre.

C’est une variante de la position 
pacifiste. On dénonce la guerre en soi, 
on mobilise la classe ouvrière contre 
celle-ci et, quand la guerre éclate, il y 
a toujours un camp “plus barbare que 
l’autre” (soi-disant) ! On appelle ainsi 
le prolétariat à soutenir un camp contre 
un autre ! C’est ce qui s’est passé dans 
tous les conflits. 

Souvent, les tenants de la politi-
que du moindre mal disent qu’en ne 
prenant pas parti dans un camp du 

Cameron, le même régime de base 
continua son œuvre.

Sous Thatcher et Major, la gauche 
dénonçait la manipulation continuelle 
des chiffres du chômage. En réalité, 
à part quelques modifications, les 
éléments permettant de calculer les 
chiffres du chômage n’ont jamais été 
modifiés afin que des comparaisons 
cohérentes puissent être faites sur les 
dernières décennies. Il y a officielle-
ment, en Grande-Bretagne, environ 
9 millions de personnes en âge de 
travailler qui sont déclarées “écono-
miquement inactives”. Quel que soit 
le nombre que vous soustrayiez de ce 
chiffre, la masse des personnes sans 
emploi au Royaume-Uni ne s’est pas 
évaporée pendant les treize années de 
gouvernement travailliste. Ce chiffre 
est toujours d’actualité, sans inter-
ruption, depuis trente ans. Ce n’est 
la faute d’aucun individu, ni d’aucun 
gouvernement ou politique gouver-
nementale : c’est une expression de 
la profondeur de la crise du capita-
lisme.

Dans les années 1980, certains To-
ries pensaient que si le gouvernement 
investissait plus, cela changerait les 
choses, de même que l’ensemble de la 
gauche qui proposait différents degrés 
d’intervention étatique. Rien de tout 
cela n’apportait une “alternative”. En 
ce sens, quand Thatcher disait : “il n’y 
a pas d’alternative”, elle avait raison. 
La crise économique était une crise de 
l’État capitaliste.

Mais qu’en est-il de la lutte  
de classe dans les années 1980 
en Grande-Bretagne ?

Il est certain que Thatcher et les 
Tories abhorrés étaient les ennemis 
jurés de la classe ouvrière et ils l’ont 
montré de manière flagrante pendant 
la grève des mineurs de 1984-1985. 
Oui, l’État était préparé et utilisa la 
répression et la propagande contre 
cette grève d’un an. Mais ceci n’est 
qu’une partie de l’équation. Le tra-
vail qui consista à s’assurer que les 
mineurs resteraient bien isolés a été 
de la responsabilité des syndicats. 
Le potentiel d’extension vers les doc-
kers et les ouvriers de l’automobile 
existait, mais les syndicats divisèrent 
les ouvriers. Tout au long des années 
1980, la gauche et les syndicats jouè-
rent un rôle, comme partie de l’appa-
reil politique du capitalisme, en met-
tant en avant de fausses perspectives. 
Cela n’impliquait pas seulement des 
mesures économiques “alternatives”, 
mais aussi des campagnes autour 
de questions telles que les menaces 
contre le gouvernement local ou la 
présence d’armes américaines sur le 
sol anglais. En fin de compte, pen-
dant les années 1980, les ouvriers 
anglais se heurtèrent non seulement 
aux attaques matérielles soutenues 
par l’État, mais aussi à l’ensem-
ble des mensonges véhiculés par la 

gauche. Tony Blair a récemment dit 
que les travaillistes ne devaient pas 
redevenir un parti d’opposition. En 
fait, sous Thatcher, le Labour joua un 
rôle irremplaçable en étant juste cela. 
On peut avoir haï les conservateurs 
mais les travaillistes, la gauche et les 
syndicats, étaient prêts et attendaient 
pour éteindre le feu et saper toute 
tentative de résistance.

On gardera également de Thatcher 
le souvenir de la guerre des Ma-
louines, contre l’Argentine en 1982. 
Aujourd’hui encore, les campagnes 
de propagande se concentrent sur ce 
sujet. Certains disent que l’on devrait 
d’abord demander leur avis aux habi-
tants des Malouines ; pour d’autres, 
c’est un épisode ordinaire de l’histoi-
re de l’impérialisme britannique. Exa-
miné dans le contexte de l’époque, 
on voit quelque chose de différent. Il 
n’y avait pas et il n’y a toujours pas 
d’intérêt stratégique ou matériel aux 
îles Malouines. Au début des années 
1980, l’Argentine était un allié du 
Royaume-Uni dans le bloc américain. 
Des démarches étaient déjà en cours 
pour changer le statut des Maloui-
nes. On ne peut pas comprendre cette 
guerre au niveau militaire, on peut la 
comprendre au niveau social. La sti-
mulation d’une telle campagne natio-
naliste (avec le dirigeant travailliste 
Michaël Foot sur le devant de la scè-
ne) a constitué une énorme diversion 
à un moment où les différents intérêts 
de classes à l’intérieur de la popu-
lation anglaise commençaient à être 
posés d’une manière aiguë.

Madame Thatcher, à cause de son 
animosité permanente contre le bloc 
russe, est devenue célèbre sous le nom 
de “dame de fer”. Sa réputation de va–t-
en-guerre est indiscutable. Cependant, 
si l’on regarde le déploiement des for-
ces armées britanniques pendant ses 
mandats (Malouines, Irlande du Nord, 
etc.), cela n’atteint pas l’ampleur des 
opérations militaires menées par le La-
bour Party sous Blair et Brown avec 
l’Afghanistan, l’Irak, etc. 

Au parlement, Glenda Jackson cri-
tiqua “le tort social, économique et 
spirituel” causé par Thatcher. Les vies 
qui ont été dévastées pendant les an-
nées 1980 ont souffert de l’impact de 
la crise économique du capitalisme. 
Contrairement à Margaret Thatcher, 
les marxistes disent qu’il existe une 
réalité sociale. Et la société capitaliste 
dans laquelle nous vivons, n’est pas 
simplement économiquement indi-
gente ; elle a développé une culture 
de chacun contre tous, d’individus 
atomisés, aliénés, un appauvrisse-
ment émotionnel. Au cours de sa vie, 
Thatcher a certainement joué son rôle 
au sein de la classe dominante, mais 
elle n’était simplement qu’une pièce, 
incontestablement importante, dans la 
machine de guerre de l’État capita-
liste comme un tout.

Car (12 avril) 

Ce désespoir généralisé s’exprime 
de nombreuses manières dans toutes 
les couches de la société, notamment 
par le développement prodigieux des 
dépressions et des suicides, la fuite 
dans la drogue et l’alcool, ou l’ex-
plosion de la violence et des passions 
morbides soigneusement entretenues 
par l’industrie du divertissement, sans 
compter la montée en puissance des 
idéologies irrationnelles, notamment 
religieuses… Parfois, ces souffrances 
se traduisent par le passage à des actes 
odieux, agents et produits d’une bana-
lisation de l’horreur, comme les tueries 
dans les écoles ou des dynamiques de 
radicalisation religieuse qui débou-
chent sur l’organisation d’attentats 
meurtriers. 

Il ne s’agit pas de trouver des cir-
constances atténuantes aux auteurs de 
tels crimes, encore moins “d’excuser” 

leur geste mais de comprendre les cau-
ses profondes de ces actes effroyables. 

En accusant seulement la monstruo-
sité de tel ou tel individu, telle ou telle 
idéologie particulière alors se répand 
l’illusion dangereuse et finalement elle 
aussi inhumaine qu’il suffit de débar-
rasser la société de ces individus, de les 
enfermer ou de les mettre à mort, de 
fliquer toujours plus ceux “qui n’ont 
rien à cacher”, de faire la guerre au ter-
rorisme, à l’islamisme… de bâtir une 
société plus violente et meurtrière en-
core. Il est donc important de prendre 
conscience que ces actes barbares sont 
le produit du capitalisme décadent, que 
ces enfants kamikazes et assassins, 
aussi horribles que soient leurs crimes, 
sont surtout le produit de ce monde 
atroce que seule une révolution prolé-
tarienne mondiale peut remplacer.

El Generico (23 avril)

conflit guerrier, ce serait faire preuve 
d’indifférence et que cela ne ferait 
que traduire un soutien à la barbarie 
commise par certains régimes. L’inter-
vention du forum citée plus haut ne le 
dit pas, mais c’est tellement sous en-
tendu qu’il faut être sourd pour ne pas 
l’entendre ! Nous ne partageons pas 
cet argument. Dans tous les conflits, 
les organisations révolutionnaires 
ne sont jamais restées indifférentes. 
Par contre, leur position n’a jamais été 
de soutenir un camp contre un autre, 
mais de mettre en avant que face à 
la guerre, aux conflits armés qui en-
sanglantent la planète, la seule pers-
pective pour en finir avec la barbarie 
capitaliste, c’est le développement 
de la lutte ouvrière révolutionnaire à 
l’échelle internationale.

Voilà quelques éléments de réponse 
vis-à-vis de prises de position que nous 
saluons, car elles participent au débat 
qui doit se mener au sein de la classe 
ouvrière. Et nous invitons les lecteurs 
à ne pas hésiter à prendre position sur 
ce débat, à poser leurs questions et ex-
primer leurs doutes ou désaccords (2).

Anselme et Rossi (20 avril)

2) Nous profitons donc de l’occasion 
pour inviter tous les lecteurs à venir par-
ticiper aux débats de notre forum : http://
fr.internationalism.org/forum/312. 

http://fr.internationalism.org/forum/312
http://fr.internationalism.org/forum/312
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L’aide pour la défense de nos idées passe aussi par des souscrip-
tions. Nous avons ouvert une souscription permanente pour le 
soutien de notre journal et de notre intervention.

Contrairement aux organisations bourgeoises qui bénéficient 
de subventions de la classe dominante et de son Etat pour assu-
rer la défense des intérêts du capital, l’organisation révolution-
naire ne vit que grâce aux cotisations de ses militants. Lecteurs, 
votre souscription est un acte politique conscient de solidarité et 
de soutien à la défense des idées révolutionnaires. Elle participe 

pleinement de la défense des intérêts de la classe dont dépend 
l’avenir de l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est pas lui faire l’aumône. 
C’est s’engager à ses côtés dans le combat contre les menson-
ges et mystifications de la bourgeoisie, contre ses moyens de 
propagande et d’intoxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienvenues au compte de RI 
(C.C.P. 523544Y – Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en France ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.

Changements d’adresse postale
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VIe de l’organIsatIon

abonnement 
diffuseur
Aux lecteurs qui 
souhaitent diffuser notre 
presse autour d’eux, nous 
proposons les modalités 
suivantes :

Révolution  
internationale

abonnement  à 3 : 45 € 
à 5 : 73 €

Revue  
internationale

abonnement  à 2 : 31 € 
à 3 : 45 €

Ecrivez-nous  
pour mettre au point 
d’autres possibilités.

abonnements

Versement par chèque bancaire ou postal 
à l’ordre de RI – CCP 523544Y – Rouen, à adresser à la boîte postale de RI.

appel aUX leCteUrs

appel a soUsCrIptIon
lIsez

abonnement découverte
Révolution internationale, 3 numéros : 5 €
pack Révolution internationale (3 numéros) 
+ Revue internationale (1 numéro) : 8 €
abonnement simple 
Révolution internationale

11 numéros 6 numéros
France : 18,5 €  19 €
etranger : 20,5 € 10 €
Par avion doM/toM : 21,5 € 11 €

abonnement simple 
Revue internationale

4 numéros 2 numéros
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C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâches gigan tesques. C’est pourquoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi cultés aux-
quelles se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfin, nous avons be soin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.
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n’hésitez pas à venir débattre sur notre forum :

fr.internationalism.org

déClaraTion des Travailleurs d’aliCanTe (espagne)

Sur la grève générale

erraTum

Histoire du sport
Dans la partie II de notre série sur “l’Histoire du sport” (voir RI no 438), nous 
affirmions ceci : “Durant la guerre civile en Espagne, le stade Barnabeu à 
Madrid servait aux phalangistes de lieu privilégié pour fusiller les soldats ré-
publicains”. Il s’avère que cette information est erronée à double titre. D’une 
part, le stade Barnabeu n’a été construit et inauguré qu’après 1945. D’autre part, 
afin d’installer une véritable terreur, les exécutions planifiées avaient plutôt lieu 
dans des endroits discrets : devant les murs des cimetières, à proximité de fosses 
communes, sur les bords de routes, dans les bois, etc. Bref, partout où l’on pou-
vait enterrer ou faire “disparaitre” facilement les opposants au régime.

Ce sont surtout les arènes ou les Plazas de Toros qui ont été utilisées pour 
ce genre d’enfermement en vue de la répression. Le cas le plus connu est 
celui de Badajoz où les phalangistes jouaient au “toro” avec les prisonniers 
en leur donnant parfois “l’estocade”. De façon plus secondaire, les stades 
permettaient de regrouper les prisonniers en transit. Ce fut le cas, par exem-
ple, pour le stade Metropolitano (en 1939 à Madrid, terrain d’un club rival 
du Réal) qui a servi de centre de tri en direction des camps de concentration. 
Après la guerre, les stades avaient surtout pour fonction d’offrir des “jeux” 
en pâture, pour les rencontres de football notamment, à défaut de pouvoir 
distribuer du “pain” !

Au-delà de notre erreur factuelle, nous pensons que le sens général de 
l’article, visant à mettre en rapport le côté “pratique” des stades pour la ré-
pression et leur dimension symbolique comme enceintes destinées à asservir 
les masses, reste cependant pleinement valable.

Cette série dont nous recommandons la lecture est composée des trois 
articles suivants :
“Le sport dans la phase ascendante du capitalisme (1750-1914)” 

http://fr.internationalism.org/ri437/le_sport_dans_la_phase_ascendante_du_
capitalisme.html

“Le sport dans le capitalisme décadent (de 1914 à nos jours)” http://
fr.internationalism.org/ri438/le_sport_dans_le_capitalisme_decadent.html

“Le sport, le nationalisme et l’impérialisme”  
http://fr.internationalism.org/icconline2012/le_sport_le_nationalisme_l_
imperialisme.html

CCI (19 mars)

nous publions ci-dessous la traduction d’une déclaration de travailleurs d’ali-
cante, ville située au sud-est de l’espagne, au bord de la méditerranée, précé-
dée d’une très courte introduction de notre organisation. ces deux textes ont 
d’abord été mis en ligne sur notre site en espagnol (1). 

Face aux nouveaux appels à des 
 “grèves générales” de vingt-qua-

tre heures (pour le 31 octobre appelée 
par la CGT1(2) et pour le 14 novembre 
par cinq autres syndicats avec à leur 
tête le duo CO-UGT (3)), nos camara-
des “Assembléistes (4)-Travailleurs in-
dignés et auto-organisés” d’Alicante, 
ont diffusé une déclaration. Ces cama-
rades qui mènent une activité depuis 
plus de deux ans ont le mérite de dé-
noncer des manifestations qui ne font 
que démobiliser et démoraliser et qui 
ne sont que le prolongement des coups 
à répétition du gouvernement Rajoy. 
Mais ils n’en restent pas là, ils ont 
mis en avant une perspective, celle du 
combat pour la grève de masse, qui, 
face à la démobilisation syndicale, est 
l’orientation que tendent à prendre les 
ouvriers depuis plus d’un siècle.

Il est faux de dire qu’il n’y a pas 
d’alternative aux “mobilisations pour 
démobiliser” qu’organisent les syndi-
cats. En emboîtant le pas aux cama-
rades d’Alicante, nous pensons qu’un 
débat devrait émerger pour éclaircir 
l’alternative qui se présente au prolé-
tariat historiquement depuis la révolu-
tion de 1905 en Russie et nous encou-
rageons à ce que d’autres camarades, 
d’autres collectifs, fassent d’autres 
apports.

CCI (1er novembre 2012)

Face aux “arrêts de travail 
de vingt-quatre heures”, 
quelle grève voulons-nous ? 
la grève de masse !

Comment se fait-il qu’un arrêt de 
travail de vingt-quatre heures soit ap-
pelé une grève ? Et la question encore 
plus importante à se poser est celle-ci : 
en quoi un arrêt de vingt-quatre heures 
va t-il favoriser le combat de la classe 
ouvrière ?

Notre position politique est liée à 
l’internationalisme et l’autonomie pro-
létarienne ; pour nous, toute action des 
minorités conscientes doit aller dans le 
sens de favoriser la prise de conscien-
ce, l’unité et l’auto-organisation de la 
classe ouvrière.

Il y a eu de nombreuses mobili-
sations ces derniers temps et il y a eu 
beaucoup d’efforts de la part du prolé-
tariat pour s’organiser. C’est une pério-
de de nouvelles mobilisations massives 
qui a commencé, symboliquement, en 
mai 2011. Celles-ci ont été le début de 
la réponse aux attaques de plus en plus 
brutales contre les conditions de vie 
de la population. Mais il n’y a pas de 
progression linéaire : c’est une période 
marquée par des moments très divers. 
Il a existé des poussées très fortes vers 
l’auto-organisation faisant apparaître 
un mouvement diffus et encore em-
bryonnaire en faveur des assemblées 
générales. Par la suite, profitant de la 
fatigue et de la baisse évidente de la 
participation, ce sont les syndicats et 
les organisations de gauche qui sont 
revenues sur le devant de la scène, en 
ramenant les mobilisations sur les sen-
tiers battus : des mobilisations bien 
contrôlées, désunies, sectorielles, dé-
motivantes où rien n’est gagné et où, 

1) es.internationalism.org/
revolucionmundial/201211/3535/debate-a-
proposito-de-la-huelga-general
2) la cgt en espagne est un syndicat de 
tendance anarchosyndicaliste, scission de 
la cnt. [ndt].
3) Les Commissions Ouvrières (CO), sont 
historiquement lié au Pc, et l’ugt au Parti 
socialiste. ce sont les deux principaux syn-
dicats en espagne [ndt].
4) nous utilisons parfois ce néologisme en 
français pour traduire “asambleista”, autre-
ment dit des militants qui défendent les as-
semblées générales comme moyen de pou-
voir des ouvriers lors des luttes [ndt].

par contre, le sentiment de solitude et 
de lassitude chez les participants est 
patent. Face à tout cela, nous pensons 
que la non-participation de la majorité 
des travailleurs, dans des mobilisations 
que ceux-ci considèrent étrangères à 
leurs propres intérêts, est logique. Et il 
est tout à fait normal qu’un temps de 
réflexion s’impose à eux. 

Nous avons besoin de réfléchir, 
d’apprendre de ce qui vient de se pas-
ser et de chercher les chemins de notre 
auto-organisation, des chemins qu’on 
ne retrouvera ni à travers la décision 
d’on ne sait quelles avant-gardes 
“éclairées”, ni à travers des réflexes 
conditionnés, même avec les meilleu-
res intentions du monde.

La grève que nous considérons effi-
cace, que nous sentons nécessaire, de-
vra être convoquée par les travailleurs 
eux-mêmes et s’étendre à toute la so-
ciété, en prenant possession de tous les 
espaces, en occupant tous les lieux, en 
créant un nouveau type de rapports et 
de communication sociaux. Cette grè-
ve n’arrête pas la vie, mais elle la re-
commence, cette grève est la grève de 
masse qui pendant tout le siècle dernier 
s’est exprimée à plusieurs reprises, où 
tous nos ennemis (toutes les bourgeoi-
ses publiques et privées) ont tout fait 
pour qu’elles tombent dans l’oubli. 
Tout simplement parce que ce type 
de grève fait peur tant elle exprime la 
force avec laquelle le prolétariat est ca-
pable d’apparaître. 

Une véritable grève est un mouve-
ment massif et intégral qui ne se limite 
pas au seul arrêt de travail. C’est l’ar-
me fondamentale de la classe ouvrière, 
laquelle prend le contrôle de sa propre 
vie et ceci se traduit dans tous les do-
maines de la société qu’elle combat, 
exprimant à la fois tous les aspects de 
la société humaine à laquelle elle as-
pire. Il est clair que ce n’est pas quel-
que chose qui peut être appelé par qui 
que ce soit (même avec les meilleures 
intentions), mais elle fait partie d’un 
processus de prise de conscience et de 
lutte des travailleurs. La question n’est 
pas de savoir si elle va durer vingt-
quatre, quarante-huit heures ou qu’elle 
soit indéfinie, sa radicalité n’étant pas 
une question de temps. Sa radicalité 
consiste en ce qu’elle est et fait partie 
du mouvement réel des ouvriers qui 
s’organisent et se dirigent eux-mêmes.

Qu’est-ce que la grève de masse ? 
La grève de masse est le résul-

tat d’une période du capitalisme, le 
période qui commence au début du 
xxe siècle. Rosa Luxemburg fut la ré-
volutionnaire qui mit le plus en avant 
ce phénomène en se basant sur le mou-
vement révolutionnaire de 1905 des 
travailleurs en Russie. La grève de 
masse “est un phénomène historique 
résultant à un certain moment d’une 
situation sociale à partir d’une néces-
sité historique” (5).

La grève de masse n’est pas quel-
que chose d’accidentel, elle n’est pas 
le résultat ni de la propagande ni des 
préparatifs qu’on aurait mis en place 
par avance ; on ne peut pas la créer ar-
tificiellement. Elle est le produit d’une 
période donnée de l’évolution des 
contradictions du capitalisme. 

Les conditions économiques à la 
base de la grève de masse ne se limi-
taient pas à un pays mais avaient un 
sens international. Ces conditions font 
surgir ce genre de lutte avec une di-
mension historique, une lutte essentiel-

5) rosa luxemburg, Grève de masse, par-
tis et syndicats (www.marxists.org/francais/
luxembur/gr_p_s/greve2.htm.).

le pour le surgissement des révolutions 
prolétariennes. En bref, la grève de 
masse n’est pas autre chose qu’ “une 
forme universelle de la lutte de classe 
prolétarienne déterminée par le stade 
actuel du développement capitaliste et 
des rapports de classe”.6 

Ce “stade actuel” consistait dans 
le fait que le capitalisme était en train 
de vivre ses dernières années de pros-
périté. Le développement des conflits 
inter-impérialistes et la menace de la 
guerre mondiale, la fin de toute amé-
lioration durable des conditions de vie 
de la classe ouvrière, bref, la menace 
croissante que représentait l’existence 
même de la classe ouvrière au sein 
du capitalisme, voilà les nouvelles 
circonstances historiques qui accom-
pagnaient l’irruption de la grève de 
masse. 

La grève de masse est le produit du 
changement dans les conditions de vie 
à un niveau historique qui, nous le sa-
vons aujourd’hui, ont signifié la fin de 
l’ascendance capitaliste, des conditions 
qui préfiguraient celle de la décadence 
capitaliste. 

Il existait déjà en ce temps-là de 
fortes concentrations d’ouvriers dans 
les pays capitalistes avancés, habitués 
à la lutte collective, et dont les condi-
tions de vie et de travail se ressem-
blaient un peu partout. Conséquence 
du développement économique, la 
bourgeoisie devenait une classe de 
plus en plus concentrée et s’identifiait 
de plus en plus avec l’appareil d’État. 
Comme le prolétariat, les capitalistes 
avaient appris à faire face ensemble à 
leur ennemi de classe. Les conditions 
économiques rendaient de plus en plus 
difficile pour les ouvriers l’obtention 
de reformes au niveau de la production 
et, de la même manière, la “ruine de 
la démocratie bourgeoise” rendait de 
plus en plus difficile pour le prolétariat 
la consolidation des acquis au niveau 
parlementaire. Ainsi, le contexte poli-
tique, de même que le contexte écono-
mique de la grève de masse, n’était pas 
celui de l’absolutisme russe mais celui 
de la décadence croissante de la domi-
nation bourgeoise dans tous les pays. 

Sur les plans économique, social et 
politique, le capitalisme avait jeté les 
bases pour les grands affrontements de 
classe à l’échelle mondiale. 

la forme de la grève de masse
L’objectif syndical (l’obtention 

d’améliorations au sein du système) 
est devenu de plus en plus difficile à 
réaliser dans le capitalisme décadent. 
Dans cette période, le prolétariat n’en-
treprend pas une lutte avec la perspec-
tive assurée d’obtenir de véritables 
améliorations de son sort. Les grèves 
d’aujourd’hui, les grandes manifesta-
tions, n’arrivent pas à obtenir quoi que 
ce soit. 

Par conséquent, le rôle des syndi-
cats qui était d’obtenir des améliora-
tions économiques au sein du système 
capitaliste, disparaissait. Il y a d’autres 
implications révolutionnaires dérivées 
de la mise en cause des syndicats par la 
grève de masse : 

1) La grève de masse ne pouvait 
pas se préparer à l’avance ; elle surgit 
sans plan pré-établi du genre “méthode 
de mouvement pour la masse proléta-
rienne”. Les syndicats, se consacrant à 
leur organisation permanente, préoc-
cupés par leurs comptes bancaires et 
leurs listes d’adhésions, ne pouvaient 
même pas se poser la question d’être à 
la hauteur de l’organisation des grèves 
de masse, une forme qui évolue dans et 
pour la lutte elle-même. 

2) Les syndicats ont divisé les 
ouvriers et leurs intérêts entre toutes les 
différentes branches industrielles alors 
que la grève de masse “fusionna, à par-

6) www.marxists.org/francais/luxembur/
gr_p_s/greve7.htm

Les grève de masse des premières 
années du siècle dernier furent une 
réponse à la fin de la période d’ascen-
dance capitaliste et au début des condi-
tions de sa décadence.

Ces conditions sont devenues to-
talement évidentes et chroniques 
aujourd’hui, on peut penser que ce qui 
pousse objectivement vers la grève de 
masse est, aujourd’hui, mille fois plus 
fort. 

Les “résultats généraux du dévelop-
pement capitaliste international” qui 
ont déterminé le surgissement histori-
que de la grève de masse n’ont cessé 
de mûrir depuis le début du xxe siècle. 

Que pouvons-nous faire ? 
Comment pouvons-nous favoriser le 

développement de la grève de masse, 
de l’auto-organisation internationale 
du prolétariat, de sa nécessaire unité ?

Nos contributions ne sont que 
cela, des contributions d’une partie 
consciente au sein de la classe ouvriè-
re. Nous n’aspirons pas à plus que cela, 
à moins non plus. 

Une des formes de ces contribu-
tions consiste justement à critiquer 
les actions erronées qui sont autant 
d’entraves à l’auto-organisation et à 
l’approfondissement de la conscience. 
Même avec la meilleure des intentions 
de leurs militants, l’activisme, le syn-
dicalisme de base, le gauchisme…, 
font partie de ces barrières que les tra-
vailleurs devront abattre pour atteindre 
leur autonomie de classe. 

Une autre contribution consistera à 
encourager la réflexion, les éclaircis-
sements sur ce que nous avons vécu. 
Mais aussi l’extension des luttes vé-
ritables, leur coordination et leur in-
formation, ainsi que les rencontres et 
l’organisation des révolutionnaires. Ou 
encore, la récupération de la mémoire 
de nos luttes et de leur outils fonda-
mentaux, tels que la grève de masse. 

Des “Assembléistes-travailleurs 
indignés et auto-organisés” pour un 

15-M7 ouvrier et anticapitaliste

7) “15-m” fait référence au mouvement qui 
débuta en espagne le 15 mai 2011. [ndt]

tir de différents points particuliers, des 
causes différentes” et ainsi elle tendait 
à éliminer toutes les divisions au sein 
du prolétariat. 

3) Les syndicats n’organisaient 
qu’une minorité de la classe ouvrière 
alors que la grève de masse rassem-
blait toutes les couches de la classe, 
syndiqués et non syndiqués. 

la décadence du capitalisme 
La lutte est liée à la réalité dans la-

quelle elle se déroule, on ne peut pas 
la considérer séparément. Depuis le 
début du siècle dernier, la décadence 
d’un système qui a épuisé les mar-
chés extra-capitalistes limitant ainsi 
sa nécessité insatiable de croissance, 
devient évidente, provoquant une crise 
permanente et de permanents cataclys-
mes sociaux (des guerres et des misè-
res sans précédents pour l’humanité). 

La période depuis la fin des années 
1960 est le point culminant de la crise 
permanente du capitalisme, l’impossi-
bilité d’expansion du système, l’accé-
lération des antagonismes inter-impé-
rialistes, dont les conséquences mettent 
en péril toute la civilisation humaine. 

Partout, l’État, avec l’extension 
redoutable de son arsenal répressif, 
prend en charge les intérêts de la bour-
geoisie. Face à lui, il trouve une classe 
ouvrière qui, même affaiblie numéri-
quement par rapport au reste de la so-
ciété depuis les années 1900, est encore 
plus concentrée et dont les conditions 
d’existence se sont égalisées de plus 
en plus dans tous les pays jusqu’à un 
degré sans précédent. Au niveau poli-
tique, la “ruine de la démocratie bour-
geoise” est si évidente qu’elle arrive à 
peine à cacher sa véritable fonction de 
rideau de fumée devant la terreur de 
l’État capitaliste.

Les conditions de la grève de masse 
correspondent à la situation objective 
de la lutte de classes actuelle, parce 
que les caractéristiques de la période 
actuelle expriment le point le plus aigu 
des tendances du développement capi-
taliste, qui ont commencé à s’imposer 
il y a presque un siècle. 

espagne
Lutte isolée, lutte défaite !

venezuela
Avec ou sans Chavez, de plus en plus d’attaques contre les travailleurs

Grèce
Soigner l’économie tue le malade

à lire également sur fr.internationalism.org

http://fr.internationalism.org/ri437/le_sport_dans_la_phase_ascendante_du_capitalisme.html
http://fr.internationalism.org/ri437/le_sport_dans_la_phase_ascendante_du_capitalisme.html
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nos posItIons
• Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, guerre 
mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec les années 
80, il est entré dans la phase ultime de cette décadence, 
celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une seule alterna-
tive devant ce déclin historique irréver sible : socialisme 
ou barbarie, révolution communiste mondiale ou des-
truction de l’humanité.
• La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la Révolution russe, mais son fossoyeur.
• Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’Etat, propre à la 
période de décadence.
• Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

• Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

• Dans le capitalisme décadent, le parlement et les élec-
tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capita-
liste que sont le stalinisme et le fas cisme.

• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

• Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

• Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion-
naire conduit nécessairement la classe ouvrière à une 
confrontation avec l’Etat capitaliste. Pour détruire le ca-
pitalisme, la classe ouvrière devra renverser tous les Etats 
et établir la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : 
le pouvoir international des conseils ou vriers, regroupant 
l’ensemble du prolétariat.
• La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des be soins humains.
• L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni “d’organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

notre aCtIVItÉ
– La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

– L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

– Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

notre FIlIatIon
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches allemande, hollan daise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale

a l’aube du xxie siècle : pourquoi 
le prolétariat n’a pas renversé 
le capitalisme ?1

(...) Dans ce contexte de difficul-
tés rencontrées par la classe ouvrière 
dans le développement de sa prise de 
conscience allait intervenir fin 1989 
un événement historique considérable, 
lui-même manifestation de la décom-
position du capitalisme : l’effondre-
ment des régimes staliniens d’Europe 
de l’Est, de ces régimes que tous les 
secteurs de la bourgeoisie avaient tou-
jours présenté comme “socialistes” :

“Les événements qui agitent à 
l’heure actuelle les pays dits ‘socia-
listes’, la disparition de fait du bloc 
russe, la faillite patente et définitive 
du stalinisme sur le plan économique, 
politique et idéologique, constituent le 
fait historique le plus important de-
puis la Seconde Guerre mondiale avec 
le resurgissement international du 
prolétariat à la fin des années 1960. 
Un événement d’une telle ampleur se 
répercutera, et a déjà commencé à 
se répercuter, sur la conscience de la 
classe ouvrière, et cela d’autant plus 
qu’il concerne une idéologie et un sys-
tème politique présentés pendant plus 
d’un demi-siècle par tous les secteurs 
de la bourgeoisie comme “socialistes” 
et “ouvriers”. Avec le stalinisme, c’est 

1) les deux articles de cette série parue en 
2000 et 2001 sont sur notre site et in Revue 
internationale nos 103 et 104.

le symbole et le fer de lance de la plus 
terrible contre-révolution de l’histoire 
qui disparaissent. Mais cela ne signi-
fie pas que le développement de la 
conscience du prolétariat mondial en 
soit facilité pour autant, au contraire. 
Même dans sa mort, le stalinisme 
rend un dernier service à la domina-
tion capitaliste : en se décomposant, 
son cadavre continue encore à polluer 
l’atmosphère que respire le proléta-
riat. Pour les secteurs dominants de 
la bourgeoisie, l’effondrement ultime 
de l’idéologie stalinienne, les mouve-
ments “démocratiques”, “libéraux” 
et nationalistes qui bouleversent les 
pays de l’Est constituent une occasion 
en or pour déchaîner et intensifier 
encore leurs campagnes mystificatri-
ces. L’identification systématiquement 
établie entre communisme et stali-
nisme, le mensonge mille fois répété, 
et encore plus martelé aujourd’hui 
qu’auparavant, suivant lequel la révo-
lution prolétarienne ne peut conduire 
qu’à la faillite, vont trouver avec l’ef-
fondrement du stalinisme, et pendant 
toute une période, un impact accru 
dans les rangs de la classe ouvrière. 
C’est donc à un recul momentané de 
la conscience du prolétariat, dont on 
peut dès à présent (notamment avec le 
retour en force des syndicats) noter les 
manifestations, qu’il faut s’attendre. 
Si les attaques incessantes et de plus 
en plus brutales que le capitalisme 

après plus de vingT ans

le cadavre des régimes staliniens 
exhale encore ses poisons

face aux attaques qui ne cessent de se multiplier dans tous les pays, les réac-
tions de la classe ouvrière restent très limitées et particulièrement laborieuses. 
tout ceci confirme le fait que le combat du prolétariat pour renverser l’ordre 
établi est un énorme défi historique nécessitant ténacité et patience. la mar-
che vers la révolution est un long chemin, difficile et complexe, qui nécessite 
une réflexion en profondeur et un réel effort théorique. nous publions ci-des-
sous un extrait de notre série : “à l’aube du xxie siècle : Pourquoi le prolétariat 
n’a pas renversé le capitalisme ?” (1) cet extrait du deuxième article revient 
plus particulièrement sur un des obstacles majeurs permettant de comprendre 
les difficultés qui pèsent encore aujourd’hui sur la classe ouvrière : celui de 
l’impact idéologique de l’effondrement du stalinisme. cependant, l’explication 
de fond ne pouvant se limiter ni se réduire à cette seule dimension, nous 
encourageons nos lecteurs à revenir sur le contenu de ces deux articles dans 
leur intégralité.

ne manquera pas d’asséner contre les 
ouvriers vont les contraindre à mener 
le combat, il n’en résultera pas, dans 
un premier temps, une plus grande ca-
pacité pour la classe à avancer dans 
sa prise de conscience. En particulier, 
l’idéologie réformiste pèsera très for-
tement sur les luttes de la période qui 
vient, favorisant grandement l’action 
des syndicats” (2).

Cette prévision que nous avions 
faite en octobre 1989 s’est pleinement 
vérifiée tout au long des années 1990. 
Le recul de la conscience au sein de 
la classe ouvrière s’est manifesté par 
une perte de confiance en ses propres 
forces qui a provoqué le recul général 
de sa combativité dont on peut voir 
aujourd’hui encore les effets.

En 1989 nous définissions les 
conditions de la sortie du recul pour la 
classe ouvrière :

“Compte tenu de l’importance his-
torique des faits qui le déterminent, le 
recul actuel du prolétariat, bien qu’il 
ne remette pas en cause le cours his-
torique, la perspective générale aux 
affrontements de classes, se présente 
comme bien plus profond que celui qui 
avait accompagné la défaite de 1981 
en Pologne. Cela dit, on ne peut en 
prévoir à l’avance l’ampleur réelle 
ni la durée. En particulier, le rythme 
de l’effondrement du capitalisme oc-
cidental (dont on peut percevoir à 
l’heure actuelle une accélération avec 
la perspective d’une nouvelle réces-
sion ouverte) va constituer un facteur 
déterminant du moment où le prolé-
tariat pourra reprendre sa marche 
vers la conscience révolutionnaire. 
En balayant les illusions sur le “re-
dressement” de l’économie mondiale, 
en mettant à nu le mensonge qui pré-
sente le capitalisme “libéral” comme 
une solution à la faillite du prétendu 
“socialisme”, en dévoilant la faillite 
historique de l’ensemble du mode de 
production capitaliste, et non seule-

2) “thèses sur la crise économique et po-
litique en urss et dans les pays de l’est”, 
Revue internationale no 60.

ment de ses avatars staliniens, l’in-
tensification de la crise capitaliste 
poussera à terme le prolétariat à se 
tourner de nouveau vers la perspec-
tive d’une autre société, à inscrire 
de façon croissante ses combats dans 
cette perspective” (3).

Et justement, les années 1990 ont 
été marquées par la capacité de la 
bourgeoisie mondiale, et particulière-
ment son principal secteur, celui des 
États-Unis, de ralentir le rythme de 
la crise et de donner même l’illusion 
d’une “sortie du tunnel”. Une des cau-
ses profondes du faible degré de com-
bativité actuel de la classe ouvrière, 
en même temps que ses difficultés à 
développer sa confiance en elle et sa 
conscience réside bien dans les il-
lusions que le capitalisme a réussi à 
créer sur la “prospérité” de son éco-
nomie.

Cela dit, il existe un autre élément 
plus général permettant d’expliquer les 
difficultés de la politisation actuelle du 
prolétariat, une politisation lui permet-
tant de comprendre, même de façon 
embryonnaire, les enjeux des combats 
qu’il mène afin de les féconder et de 
les amplifier :

Pour comprendre toutes les données 
de la période présente et à venir, il faut 
également prendre en considération 
les caractéristiques du prolétariat qui 
aujourd’hui mène le combat :

3) Ibid.

– il est composé de générations 
ouvrières qui n’ont pas subi la dé-
faite, comme celles qui sont arrivées 
à maturité dans les années 1930 
et au cours de la Seconde Guerre 
mondiale ; de ce fait, en l’absence 
de défaite décisive que la bour-
geoisie n’a pas réussi à leur infliger 
jusqu’à présent, elles conservent in-
tacte leurs réserves de combativité ;

– ces générations bénéficient d’une 
usure irréversible des grands thèmes 
de mystification (la patrie, la démo-
cratie, l’antifascisme, la défense 
de l’URSS) qui avait permis par le 
passé l’embrigadement du proléta-
riat dans la guerre impérialiste.
Ce sont ces caractéristiques essen-

tielles qui expliquent que le cours his-
torique actuel soit aux affrontements 
de classe et non à la guerre impéria-
liste. Cependant ce qui fait la force 
du prolétariat actuel fait aussi sa fai-
blesse : du fait même que seules des 
générations qui n’avaient pas connu 
la défaite étaient aptes à retrouver le 
chemin des combats de classe, il exis-
te entre ces générations et celles qui 
ont mené les derniers combats décisifs 
dans les années 1920, un fossé énorme 
que le prolétariat d’aujourd’hui paie 
au prix fort :
– d’une ignorance considérable de 

son propre passé et de ses ensei-
gnements ;

– du retard dans la formation du parti 
révolutionnaire.
Ces caractéristiques expliquent 

en particulier le caractère éminem-
ment heurté du cours actuel des luttes 
ouvrières. Elles permettent de com-
prendre les moments de manque de 
confiance en soi d’un prolétariat qui 
n’a pas conscience de la force qu’il 
peut constituer face à la bourgeoisie. 
Elles montrent également la longueur 
du chemin qui attend le prolétariat, le-
quel ne pourra faire la révolution que 
s’il a consciemment intégré les expé-
riences du passé et s’est donné son 
parti de classe. (...)

Fabienne


